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I. Introduction  

Entre 4 heures et 5 Heures du matin de la date du 24 janvier 2023, la population de la cité de 

KITSHANGA s’est révélée sous une forte menace des rebelles du mouvement  de 23 mars aux 

environs de 10 Kilomètres de cette cité.  

Par ces affrontements, un déplacement massif de la population craignant l’entrée des 

rebelles de M23 dans la cité KITSHANGA a été observé dans l’avant midi de ce mardi 24 

janviers 2023 en direction de MWESO et d’autres villages plus ou moins en sécurité. Et on 

pouvait encore constater un retour plus ou moins massif de cette même population à 

KITSHANGA le soir par l’amélioration de la situation sécuritaire grâce au dynamisme et le 

professionnalisme des Forces Armées de la RDC qui ont réussi à pousser l’ennemie et réduire 

cette menace sur la population.    

Mais par la persistance des échanges de tirs entre les rebelles du mouvement de 23 mars et 

les Forces armées de la RDC ce mercredi 25 janvier 2023, la population qui était déjà de 

retour a été obligé de fuir encore en direction de MWESO et d’autres villages. D’autres 

encore se seraient dirigés à MASISI centre.  

A l’issue d’une descente sur terrain dans différents centres collectifs de refuge de la 

population dans la cité de MWESO et au tour du Camps de la MONUSCO dans la cité de 

KITSHANGA, nous avons constaté ce qui suit : 



II. Situation humanitaire actuelle de la zone  

 

- De la localisation des déplacés internes : 

 

La majorité des déplacés sont dans des centres collectifs (écoles, églises) et dans des 

maisons d’accueil dans la cité de MWESO et au tour du Camps de la MONUSCO toujours 

dans la cité de KITSHANGA.  

 

Notons qu’un bon nombre de la population a décidé rester dans leurs milieux naturels 

observant l’évolution de la situation.  

 

- De l’effectif et taille moyenne des ménages en refuge à MWESO et au Camps de la 

MONUSCO : 

 

Présentement, il est difficile de savoir avec plus d’exactitude à ce moment le nombre des 

ménages déplacés et ceux cantonnés à la base de la MONUSCO à KITSHANGA. Mais, nous 

pouvons estimer environs 30% de la population s’est déplacée à MWESO, près de 15% au 

tour du Camps de la MONUSCO/KITSHANGA et près de 55% demeure toujours dans leurs 

domiciles à KITSHANGA observant l’évolution de la situation. Ainsi, nous pouvons dire 

qu’environs 70% de la population est encore à KITSHANGA en alerte.  

 

NB : dans le rapport suivant, nous aurons de précision sur les effectifs exactes de la 

population déplacée et celle encore à KITSHANGA. Ainsi, sont des données estimatives.  

 

- De l’accès à l’éducation :  

 

En date du 24 janvier 2023 toutes les écoles de la zone de santé de MWESO, sauf la cité de 

KITSHANGA ont fonctionnées normalement. Et ce mercredi 25 janvier 2023 toutes les écoles 

de KITSHANGA n’ont pas fonctionnées, sauf celles de KASHUGA et de MOKOTO.  A MWESO, 

les activités scolaires ont été timides par le mouvement de la population.    

- De l’assistance humanitaire aux déplacés interne  

Aucune aide humanitaire ni gouvernementale n’est encore orienté vers KITSHANGA et 

MWESO en faveur de ces déplacés internes.  

Sauf, l’alerte partagée par l’organisation ACUDI auprès des autorités locales et organisations 

humanitaires pour venir en aide à cette population qui est contraint de vivre en dehors de 

leur milieu habituel. 

 

 



- Des dispositifs sanitaires organisés dans les centres collectifs et familles d’accueil des 

déplacés interne 

 

Aucun dispositif sanitaire n’est constaté. A ce sujet, il y a risque de propagation de la 

maladie de CORONA VIRUS et des maladies de mains salles, au point d’enregistrer des cas 

de morts.  

 

- Accès gratuit aux soins de santé primaires 

Par l’appui de MSF, les structures sanitaires offrent des soins de santé primaires à la 

population ; mais nous craignons qu’elles soient débordées et que les Médecins puissent 

prendre fuite si la situation sécuritaire s’empire.  

- Accès gratuit à l’eau potable à moins de 10 minutes de marche pied 

 

La majorité de la population n’a pas accès facile à l’eau potable. D’où le risque des maladies 

hydriques.  

- De la dotation de KIT AME (articles Ménagers Essentiels) aux ménages déplacés dans 

les centres collectifs et familles d’accueil : 

 

 Jusque-là rien à signaler en terme d’assistance.   

 

- De l’assistance alimentaire aux déplacés interne  

 

Jusque-là rien à signaler en terme d’assistance.   

 

- De la situation des cas des violences sexuelles et basées sur le genre constatés dans les 

trois zones d’accueil des déplacés interne 

 

Jusque-là rien n’est encore signalé et documenté 

 



III. Situation sécuritaire actuelle de la zone  

D’une manière générale, la situation sécuritaire demeure préoccupante au tour de la cité de 

KITSHANGA. Et la menace demeure étant donné que les affrontements continuent aux 

environs de KITSHANGA. Les autres villages, tel que MWESO, KASHUGA, MOKOTO, etc, 

demeure encore à l’abri de cette menace sauf une psychose généralisée par la présence des 

déplacés internes dans la zone. 

Avec la détermination et le professionnalisme des Forces Armées de la RD Congo, nous 

espérons à la défaite totale des ennemis de la paix. Ainsi, KITSHANGA et d’autres villages ne 

seront pas sous occupation des groupes armés au point de récupérer les villages du territoire 

de RUSTHURU qui sont encore sous contrôle de M23 et d’autres groupes armés. 

- Système d’alerte et de gestion des plaintes dans les sites et centres collectifs des 

déplacés internes.  

Aucun système d’alerte et de gestion de plainte dans les sites et centres collectifs des 

déplacés internes n’est encore mise en place. Il y a donc risque des conflits entre déplacés, 

et entre populations d’accueil et déplacés.  

 

- Système de collecte, traitement et diffusion des informations afin de lutter contre la 

désinformation au sein des déplacés internes et des populations d’accueil.  

 

Aucun système y relatif dans les sites et centres collectifs des déplacés internes n’est encore 

mise en place. Il y a donc risque que les informations dans les réseaux sociaux contribuent 

négativement sur la paix et la cohésion sociale.  

 



IV. Les actions urgentes entreprises par ACUDI en date du 25 

janvier 2023, dans la zone en faveur de la population 

a) Dans le secteur de l’éducation :  

- Communication des lignes directrices sur l’utilisation des écoles et des églises comme 

abris par les déplacés internes.  

 

En principe, les infrastructures scolaires ne devraient pas être utilisées comme abris pour les 

personnes déplacées internes (PDIs). De telles situations sont susceptibles d’entraîner des 

conséquences négatives sur l’accès des enfants à l’éducation et sur les écoles, voir même la 

sécurité et la protection des enfants et des infrastructures scolaires ; raison pour laquelle un 

programme de communication des lignes directrices sur l’utilisation des écoles et des églises 

ACUDI est déjà active sur terrain afin que :  

 La présence des PDI dans les écoles, ne puisse pas perturber ou entrainé une 

suspension des cours pour les enfants 

 Les écoles ne soient pas fermées pendant la période au cours de laquelle elles sont 

utilisées par des PDIs. Ceci éviterait de priver les enfants de leur doit à l’éducation ;  

 Lorsque les écoles restent ouvertes, les PDIs les utilisent la nuit et laissent les enfants 

accéder paisiblement aux salles de classes (ce qui est une meilleure option que la 

fermeture complète des écoles),  

 La présence des PDIs autour des écoles ne puisse pas affecter négativement 

l’environnement protecteur de l’enfant ;  

 La présence prolongée des PDIs ne puisse pas être à la base de la 

dégradation/destruction (partielle ou presque totale) des bâtiments et équipements 

scolaires, de la saturation des infrastructures sanitaires et d’un risque accru pour la 

sécurité des enfants. 

 L’utilisation des écoles par les personnes déplacées), ne puisse pas occasionner 

l’incursion des groupes armés dans les structures scolaires, et entrainer des violations 

graves des droits de l’homme.  

 

Il est à noter que depuis octobre 2021, le projet Elimu ni Jibu ya USAID sous exécution par 

ACUDI est opérationnel dans la zone de santé de MWESO. Et ce, sous financement de USAID 

à travers le consortium FHI360-IRC-VIAMO. 



b) Dans le secteur de la paix et de la cohésion sociale : 

- Système d’alerte et de gestion des plaintes dans les sites et centres collectifs des 

déplacés internes.  

 

ACUDI est à pied d’œuvre à KITSHANGA et à MWESO, pour mettre mise en place un système 

d’alerte précoce et de gestion de plaintes au sein des sites et centres collectifs des déplacés 

internes en collaboration avec les autorités locales. Ceci pour servir de canal d’échange, 

d’information et de communication entre les déplacés internes avec les autorités 

compétentes et partenaires dans différents secteurs d’intervention. Aussi, pour la 

redevabilité des autorités et acteurs humanitaires auprès des déplacés internes. 

 

- Système de collecte, traitement et diffusion des informations afin de lutter contre la 

désinformation au sein des déplacés internes et des populations d’accueil.  

 

ACUDI est à pied d’œuvre à KITSHANGA et à MWESO, pour la mise en place d’un système de 

collecte, traitement et diffusion des informations afin de lutter contre la désinformation 

au sein des déplacés internes et des populations d’accueil 

 

c) Dans le secteur de la protection$ 

 

Tous les membres de 29 comités genre et de surveillance des violences en milieu scolaires, 

les animateurs terrain et les tuteurs engagés par le projet Elimu ni Jibu ya USAID sont 

engagés dans des actions de prévention et lutte contre les violences sexuelles et basées sur 

le genre dans les centres collectifs de déplacés internes.  

 

d) Dans le secteur de la santé :  

 

- Une campagne de sensibilisation de tous les déplacés et populations d’accueil à l’hygiène 

et à l’assainissement du milieu vient d’être lancée ce mercredi 25 janvier 2023 dans la 

cité de KITSHANGA (au tour du Camps de la MONUSCO) et dans la cité de MWESO afin 

de prévenir et lutter contre les maladies de mains sales et les pandémies.   

 

Aucun système n’est encore mise en place. Il y a donc risque que les informations dans les 

réseaux sociaux contribuent négativement sur la paix et la cohésion sociale.  

 

 

En effet, par des fausses informations, les déplacés interne demeurent dans une situation de 

psychose permanente puisant des informations dans différents réseaux sociaux, dont 

certains crées par les ennemies visant à déstabiliser la Province.  



V. Opportunités locales pour la paix et le relèvement 

communautaire 

 

- Présence dans la zone des Forces Armées de la RDC et des Forces onusiennes, sur 

lesquelles tous les efforts d’imposition de la paix sont concentrés.  

- Présence dans la zone des autorités locales, sur lesquelles nous comptons pour 

l’encadrement de la population  

- La présence des services de l’Etat congolais et des organisations humanitaires dans la 

zone avec un ancrage communautaire, parmi lesquelles l’organisation ACUDI partenaire 

de USAID/FHI360 dans la mise en œuvre du projet Elimu ni Jibu ya USAID. A travers 

lesquelles toutes aides humanitaires et gouvernementales peut arriver aux populations 

en situation de déplacement 

- La prédisposition de la population de vivre dans la paix et dans la cohésion sociale, et de 

ne plus revivre les atrocités des années 1993, 1998 etc ;  

- L’accès à la population de KITSHANGA et de MWESO, à travers la route principale GOMA 

– KITSHANGA et KITSHANGA – LUBERO (qui demeurent encore sous contrôle de l’Etat 

Congolais) et par voie aérien  

 

VI. Recommandations  

 

a) Au Gouvernement de la RDC :  

 

- de tout mettre en œuvre pour mettre fin à cette guerre du M23 et à l’activisme d’autres 

groupes armés en vue d’une restauration effective de la paix et de la sécurité 

- de venir en aide aux populations déplacés et familles d’accueil en vue de prévenir un 

catastrophe humanitaire 

 

b) Aux organisations humanitaires et bailleurs de fonds  

 

- de venir en aide aux populations déplacés et familles d’accueil en vue de prévenir un 

catastrophe humanitaire 

 

 

 

 



VII. Présentation sommaire de l’organisation ACUDI 

ACUDI, Actions des Communautés Unies pour le Développement Intégrale 

Créée à Goma en date du 20/02/2005, ACUDI est une association sans but lucratif de droit 

congolais, reconnue légalement et autorisée de fonctionner partout en RD Congo, à travers 

les actes juridiques ci-dessous :  

 

- Arrêté Ministériel n°078/CAB/ME/MIN/J et GS/2022 du 22 juin 2022 du ministère de la 

Justice et Garde des Sceaux, accordant la personnalité juridique définitive à ACUDI 

- Accusé de réception F92 n°JUST/SG/20/684/2010 du 10/06/2010 du ministère de la 

Justice et Garde des Sceaux, à la demande de personnalité juridique de ACUDI 

- Arrêté provincial n°01/139/CAB/GP-NK/2009 du 31 Décembre 2009 de la Province du 

Nord-Kivu, portant autorisation provisoire de fonctionnement de ACUDI en attente de la 

personnalité juridique  

- Certificat provisoire d’identification d’une ONG n°0110/DPP/NK/009 du 24 Avril 2009 de 

la Division Provinciale du Plan/Nord-Kivu,  

- Attestation d’enregistrement n°08/DIVAS/N-K/AS/012/2009 du 16 Avril 2009 de la 

Division Provinciale des Affaires sociales/Nord-Kivu,  

- Certificat d’enregistrement n°017/JUST.R.C.-DH/DP-NK/2005 du 31 décembre 2005 de la 

Division Provinciale de la Justice et garde des sceaux/Nord-Kivu.  

- Certificat d’enregistrement n°55.00/297/IP-AGRI/NK/2022 de la Division Provinciale de 

l’Agriculture/Nord-Kivu, 14 novembre 2022  

- Certificat d’enregistrement n°19.00/145/D-PEL/NK/20 de la Division Provinciale de Pêche 

et Elevage/Nord-Kivu, 21 novembre 2022, etc. 

 

ACUDI a comme mission d’aider les personnes dont les vies et les moyens de subsistance 

sont brisés par des conflits, des catastrophes, des pandémies et par d’autres situations 

graves, à survivre, se relever et à reprendre le contrôle de leur avenir. Et éveiller la 

conscience collective de l’humanité sur les défis à la promotion du bien être socio-

économique, politique et sécuritaire, et sur les opportunités internes (locales) et externes 

susceptibles de relever d’une manière inclusive et durable ces défis.  

 

Depuis sa création le 20 février 2005, ACUDI accompagne les communautés locales dans la 

recherche et dans la mise en œuvre des solutions inclusives et durables aux problèmes et 

conflits qui les maintiennent dans une vulnérabilité permanente et qui ne favorisent 

l’émergence, la paix et la cohésion sociale. C’est dans cadre que plusieurs projets sont déjà 

accomplis avec satisfaction dans les domaines clés ci-dessous :  

- Paix, justice et réconciliation ; 

- Démocratie et bonne gouvernance ; 



- Droits de l’homme : « protection sociale et légale des femmes et groupes marginalisés 

(enfants, peuples autochtones pygmées, réfugiés, déplacés de guerre, personnes vivant 

avec le VIH/SIDA, handicapés physiques, etc),  

- Santé, Eau, Hygiène et assainissement du milieu 

- Agro-pastoral ; 

- Gestion de l’environnement et des ressources naturelles  

- Entreprenariat et habitat  

- Education, Information et Communication 

 

ACUDI, grâce à ses performances dans sa gestion et son ancrage communautaire, bénéficie 

des financements de différents bailleurs de fonds entre autres :  

 

 USAID à travers le consortium Management System International (MSI), International 

Alert et RESCUE dans le cadre du Projet Solution pour la Paix et Relèvement 

 USAID à travers le consortium FHI360, RESCUE et VIAMO dans le cadre du projet Elimu 

ni Jibu ya USAID/Education 

 UNION EUROPEENNE à travers International Alert, dans le cadre du projet AMANI KWA 

WOTE 

 HOPE IN ACTION dans le domaine de la sécurité alimentaire et de protection, Santé-Eau-

Hygiène et assainissement 

 FORUM SYD, dans le domaine de la sécurité alimentaire et protection, Démocratie et 

bonne gouvernance 

 ONU FEMMES, dans le domaine de la protection  

 

Fait à Goma, le 25 janvier 2023 

 

Pour ACUDI 

 

 

Jacques MUHINDO 

 

 

 

 

 

Coordinateur National 
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